	
	


Compte rendu du CSFPE du 14 / 12/16
Les documents sont sur l’extranet

1- Projet de décret en application de PPCR aux personnels d’enseignement et d’éducation du MEN sous son aspect dérogatoire quant à l'évaluation.
La FSU a repris en substance la déclaration préalable faite au CTMEN et attiré l'attention sur la situation des enseignants du 1er degré de Mayotte fortement mobilisés pour la prise en compte de leur ancienneté afin de reconstituer leur carrière. 

Solidaires s’est exprimé pour dire que le projet d’évaluation allait porter l’appréciation du travail des enseignants sur des « compétences comportementales et relationnelles », que par ailleurs elle accroit les prérogatives des chefs d’établissement, et que l’évaluation serait encore plus opaque que l’ancienne en raison de l’absence de note

De même, Solidaires s’oppose au fait que les accélérations de carrières ne vont concerner que 30% des enseignants, et l’accès à la hors classe (surtout qu’on n’ a pas de garanties sur les ratios) et à la classe exceptionnelle sont réservés à qqn uns + opposition au mode de promotion suivant la fonction. Vote contre

CGC: création de ces nouveaux grades est un miroir aux alouettes, perturbe l’ensemble des avancements. Ont voté contre.

Les autres se sont exprimés en conformité avec ce qu’ils avaient dit au CTMEN (Fo, CGC et CGT contre, UNSA, FSU, CFDT pour).

2- Texte transferts primes points
Un texte qui concerne les corps qui débutent en chiffres et terminent en HE lettres et dont les travaux de concertation n’ont pas avancé au point de considérer qu’en janvier on aura bouclé.

Un  texte qui est donc de « précaution », d’autres dispositifs sont en cours, il convient donc d’appliquer à ces différent corps au moins le transfert primes points.

LA FSU a interrogé sur la question des enseignants du ministère de l'agriculture et du supérieur ou sur des missions d'encadrement.

Le Goff a rassuré pour le ministère de l'agriculture (décret statutaire puis indiciaire à venir) sur Jeunesse et Sports, les textes sur les personnels techniques et pédagogiques sont en cours d'examen par la DGAFP. En ce qui concerne, les catégories A+, les travaux sont en cours mais du retard a été pris, les engagements seront tenus : revalorisation bien prévue pour les enseignants chercheurs et cela s'intégrera dans un processus global.
FO a interrogé sur le fait que le service des pensions de l’État n'appliquait pas les mêmes modalités : comment différencier revalorisation indiciaire sous forme de BI et requalification. La DGAFP va se rapprocher du SRE car il y a effectivement besoin de clarifier.
Pour: FSU UNSA CFDT

.Contre : FO

Abstention : CGT, Solidaires, CGC
3- Décret sur le recrutement au titre du handicap dans les corps recrutant par la voie de l’ENA

Pour : FSU UNSA CFDT solidaires
Abstention : FO CGC CGT

4- Texte créant des lignes directrices de gestion (droit souple)

Ce texte donne une base légale aux lignes directrices édictées par les administrations pour établir des tableaux de mutations.
La FSU a soutenu un amendement, non repris par l’administration, sur la nécessité de rajouter la consultation de la CAP en plus des CT.
Sur le 2° amendement de la FSU, l’administration est favorable pour enlever le « ou » à l’article 3, à la condition que le Conseil d’Etat soit d'accord. L’idée est bien que les priorités légales ne sont pas « absolues », il y a une logique de pondération des critères. La notion de subsidiarité doit conduire à ce que les critères subsidiaires soient moins pris en compte que les priorités légales. Solidaires et UNSA se sont exprimés en défaveur de cette proposition, disant qu’on doit donner aux priorités légales un caractère plus « prioritaire ».

Sur l’ensemble du texte :
POUR : FSU CFDT CGT

Abstention : UNSA CGC FO SOLIDAIRES 

La FSU est intervenue sur le guide des contractuels de l’État qui est un très bon outil mais que les employeurs ne respectent pas, voire  font l'inverse de la mise en œuvre conseillée.

L'agenda social sera envoyé en fin de semaine. A priori CSFPE le 30 janvier et CCFP le 31/01.
